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Elaboration et adoption du règlement intérieur :  

Le présent document s'adresse à l’ensemble du personnel des établissements et services de l’Institut des 

Parons.  

Ce document a été :  

Soumis à l’avis des membres du Comité Social et Economique Le 17/10/2022 

Envoyé à l’inspection du travail et au secrétariat du Greffe du 
Conseil des Prud'hommes d'Aix-en-Provence 

 

 

Publicité et diffusion du règlement intérieur :  

Il est affiché dans les locaux des établissements de l’Institut, et consultable sur le serveur intranet. 

 

 

Il est communiqué : 

✓ A chaque membre du personnel,  

✓ A chaque personne qui exécute un travail pour l’Association.  
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IL EST APPLICABLE A L'ENSEMBLE DU PERSONNEL DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES DE L'ASSOCIATION « 
INSTITUT DES PARONS » 
 

PREAMBULE 

 
L'Association « Institut des Parons », déclarée association de bienfaisance, agit sans but lucratif, dans le seul 
souci de rendre service à autrui, et plus spécifiquement aux enfants, adolescents ou adultes présentant un 
trouble du développement intellectuel (TDI). 
 
Elle est neutre, laïque, apolitique, indépendante, et peut agir dans le prolongement du Service Public.  
 
L'Institut des Parons est un ensemble d'établissements et de services ayant pour objet la prise en charge et 
l'éducation des enfants, adolescents et adultes qui lui sont confiés. Il a été créé par l'Association « Institut des 
Parons » qui en contrôle le fonctionnement. 
 
L'Institut n'a donc pas de personnalité morale au sens juridique, et les actes passés par la Direction le sont au 
nom de l'Association, en vertu des pouvoirs délégués par le Conseil d'Administration, qui demeure seul 
responsable vis-à-vis de tous. 
  

I. OBJET ET CHAMP D'APPLICATION 

  
Conformément à la loi (articles L.1321-1 et L.1321-2et suivants du Code du travail), ce règlement fixe les règles 
de discipline intérieure en rappelant les garanties dont leur application est entourée et précise certaines 
dispositions d'hygiène et de sécurité. 
 
Il vient en complément des dispositions de la CCNT du 15 mars 1966. 
 

Article 1. Objet 

 
Le présent règlement est destiné à fixer : 
 
- les règles générales et permanentes relatives à la discipline ; 
- les mesures d'application de la réglementation en matière d'hygiène et de sécurité ; 
- la nature et l'échelle des sanctions susceptibles d'être prises au sein de l'Institut ; 
- les dispositions relatives aux droits des salariés en cas de sanction tels qu'ils résultent des articles 

L.1332-1 et L.1332-2 du Code du travail, et le cas échéant de la Convention collective applicable ; 
- les dispositions relatives à l’abus d’autorité en matière sexuelle et morale telles qu’énoncées dans les 

articles L.1153-2 à L.1153-4 et L.1153-6 du Code du travail ainsi que celles relatives à la prévention des 
agissements sexistes visées à l’article L.1142-2-1 du Code du travail. 

 

Article 2. Application  

 
Parce qu'il est destiné à organiser la vie au sein de l'Institut des Parons dans l'intérêt de tous, ce règlement 
s'impose à chacun quel que soit le lieu où il exerce son activité ou en quelque endroit où il se trouve (lieu de 
travail, parking, mission extérieure, réfectoires, foyer...). La hiérarchie est fondée à veiller à son application et 
à accorder les dérogations justifiées. 
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Les dispositions de ce règlement relatives à la discipline d'une part, à l'hygiène et la sécurité d'autre part, 
s'appliquent également aux intérimaires, ainsi qu'aux stagiaires présents au sein de l'Institut, et de façon 
générale, à toute personne qui y exécute un travail, qu'elle soit liée ou non par un contrat de travail avec celle-
ci. 
 
Il est communiqué à chaque nouveau salarié, lors de son embauche ou de son entrée dans l'Institut, pour qu'il 
en prenne connaissance. Celui-ci, par le fait de son engagement, accepte de se soumettre au présent règlement 
intérieur comme à toutes modifications pouvant y être apportées. 
 
Des notes de service peuvent compléter ou préciser les dispositions du présent règlement ou ses modalités 
d'application. 
 
Si elles portent prescriptions générales et permanentes dans les matières mentionnées aux articles L.1321-1 et 
L.1321-2 du Code du travail et rappelées à l'article 1 ci-dessus, elles reçoivent application (sauf cas d'urgence 
prévu à l'article L.1321-5 du Code du travail) sous respect des formalités prévues à l'article L.1321-4 du même 
code. 
 
Dans les autres cas, et notamment s'il s'agit de préciser simplement certaines modalités d'application du 
présent règlement ou de fixer des prescriptions n'ayant pas un caractère général et permanent, elles font 
l'objet d'un affichage ou d'une communication particulière et s'appliquent directement, à savoir une 
information par voie électronique. 
 
D'une manière plus générale, toute personne employée dans les établissements et services de l'Institut est 
tenue de respecter les buts de l'Association, de remplir consciencieusement la tâche qui lui est confiée, à 
l'exclusion de toute occupation étrangère à ses fonctions et de se conformer aux instructions et directives de 
ses supérieurs hiérarchiques. 
 
Chaque établissement ou service de l'Institut pourra édicter en annexe de la présente, du fait de sa spécificité, 
les conditions particulières à certaines catégories de salariés, de bénévoles ou d'activités. 
 
Enfin, et pour rappel, l’information du règlement intérieur par voie d’affichage n’est plus obligatoire depuis les 
décrets du 20 octobre 2016 (n°2016-1417 et n°2016-1418). 
 
En effet, le législateur a remplacé cette obligation d’affichage dans les entreprises par une communication par 
tous moyens. 
 
Le législateur a ainsi pris en compte l’évolution des moyens de communication liés aux nouvelles technologies. 
 
En conséquence, le présent règlement intérieur et toutes les notes et chartes assimilées feront l’objet d’une 
communication par voie d’affichage et/ou par voie électronique. 
 
De même, l’ensemble des dispositions présentes dans le règlement intérieur pourront faire l’objet d’une 
communication par voie d’affichage et/ou par voie électronique. 

II. HYGIENE ET SECURITE  

 

Article 1. Généralités 

 
Le personnel doit respecter les prescriptions générales prévues par la réglementation en matière d'hygiène et 
de sécurité édictées dans le cadre des dispositions légales et réglementaires en vigueur, les prescriptions de la 
médecine du travail ainsi que toutes les indications générales ou particulières édictées par la Direction et 
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portées à sa connaissance, tant par le présent règlement que par note de service ou dans le cadre de l’article 
L.1321-5 du code du travail. 
 
D'une manière générale, les locaux doivent être maintenus en bon état de propreté. Le personnel doit 
notamment utiliser les poubelles et corbeilles mises à disposition à cet effet. L'Institut met à la disposition du 
personnel des installations sanitaires régulièrement entretenues et qui doivent être tenues en parfait état de 
propreté. Tout salarié se livrant à des détériorations ou souillures de ces installations pourra faire l'objet de 
sanctions. 
 

Article 2. Hygiène 

 

Article 2.1. Alcool et drogue 

 
Il est interdit de pénétrer ou de demeurer dans l’établissement en état d’ivresse ou sous l’emprise de la drogue.  
 
De même l’introduction, la distribution et la consommation dans les locaux de l’Institut de boissons alcoolisées, 
de drogues et de médicaments (sauf prescription médicale) sauf accord exprès de la Direction (ex : départ en 
retraite d’un salarié) sont interdites. 
 
Au regard de l’obligation de sécurité en matière de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs, un 
alcootest ou un test salivaire pourra être réalisé à l’égard de tous les salariés dont les fonctions, eu égard à un 
tel état, seraient de nature à exposer les personnes ou les biens à un danger, et pourrait donc caractériser une 
faute grave.  
 
En effet, un alcootest ou un test salivaire pourra être mis en œuvre par un membre de la Direction ou toute 
autre personne désignée par elle : 
- en présence de deux représentants du personnel et, à défaut, de deux salariés acceptants, si le salarié 

contrôlé l’accepte ; 
- avec la plus grande discrétion et hors la vue des collègues de l’intéressé. 
 
De plus, il leur sera indiqué leur droit de contester le résultat du test. Pour cela, ils pourront demander à subir 
un second contrôle d’alcoolémie dans un délai de 5 minutes suivant le premier contrôle. 
 
En cas de contrôle positif, l’employeur pourra envisager une sanction figurant au présent règlement. 
 

Article 2.2. Prise des repas 

 
Les salariés peuvent être autorisés, lorsqu'ils ne sont pas en service auprès des usagers, à prendre leur repas, 
à titre onéreux, dans les salles de restauration prévues à cet effet.  
 
Le personnel non salarié de l'Institut, peut être exceptionnellement autorisé par la Direction à prendre ses 
repas sur le site. Le tarif applicable est conventionnel. 
 
Les salariés et personnel non salarié peuvent apporter leur propre panier repas et être autorisés à les prendre 
dans les salles de restauration prévues à cet effet. 
 
Les salles de restauration doivent être maintenues en état constant de propreté. 
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Article 2.3. Interdiction de fumer 

 
Il est interdit de fumer dans l'enceinte de l’association, y compris dans les véhicules de l'Institut, sous peine 
d'amende. 
 
Conformément à l’article R.3511-1 du Code de la santé publique, sont considérés comme produits du tabac les 
produits destinés à être fumés, prisés, mâchés ou sucés, dès lors qu'ils sont, même partiellement, constitués 
de tabac, ainsi que les produits destinés à être fumés même s'ils ne contiennent pas de tabac, à la seule 
exclusion des produits qui sont destinés à un usage médicamenteux. 
 
En ce sens, l’utilisation de l’e-cigarette est interdite dans les locaux de l’entreprise selon les mêmes conditions. 
 

Article 2.4. Examens obligatoires et complémentaires de la médecine du travail 

 
En application des dispositions légales en vigueur, l'ensemble du personnel est tenu de se soumettre aux 
examens de santé obligatoires périodiques, ainsi qu'aux visites médicales d’information et de prévention et de 
reprise après une interruption de travail, et aux éventuels examens complémentaires préconisés par le 
médecin du travail.  
 
Le refus du salarié de se soumettre aux obligations relatives à l'hygiène peut entraîner l'une des sanctions 
prévues au présent règlement. 
 
Par ailleurs, tout salarié peut demander une visite auprès du médecin du travail s’il en ressent le besoin dans 
les conditions prévues aux dispositions précitées du Code du travail. 
 

Article 3. Sécurité 

 

Article 3.1. Consignes de sécurité 

 
L’Association met en œuvre toutes les mesures de sécurité et de protection individuelles ou collectives. 
 
Le personnel doit respecter les mesures de sécurité et de protection individuelles ou collectives existantes et 
respecter scrupuleusement les instructions sur ce point. 
 
Chaque membre du personnel doit avoir pris connaissance des consignes de sécurité qui sont affichées sur le 
panneau d'informations générales, et avoir conscience de la gravité des conséquences possibles sur leur non-
respect. 
 
Chaque salarié doit prendre garde à sa sécurité personnelle en portant des dispositifs de protection 
individuelle, en réservant les opérations sensibles (manipulations électriques ou techniques) au personnel 
habilité, afin de préserver sa santé et celle des autres. 
 
De plus, il incombe à chaque travailleur de prendre soin, en fonction de sa formation et selon ses possibilités, 
de sa sécurité et de sa santé ainsi que de celles des autres personnes concernées du fait de ses actes ou de ses 
omissions au travail conformément à l'article L4122-1 du Code du travail. 
 
Il est interdit de neutraliser, d’enlever, ou de détériorer tout dispositif de sécurité existants. 
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Article 3.2. Accident du travail/ accident de trajet/maladie professionnelle 

 
Tout accident, même léger, survenu au cours soit du travail (soit pendant le trajet entre le lieu de travail et le 
domicile) doit être porté à la connaissance du responsable hiérarchique de l'intéressé et de la direction le plus 
rapidement possible dans la journée même de l'accident, ou, au plus tard, dans les 24 heures, sauf force 
majeure, impossibilité absolue ou motif légitime.  
 
Cette déclaration doit être réalisée par l’intéressé lui-même, si son état lui permet, soit par toute personne en 
ayant eu connaissance de manière directe ou indirecte. Le déclarant fait consigner les faits dans le cahier des 
accidents bénins au niveau de l’infirmerie et prévient le service Ressources Humaines. 
 
Lorsque la santé et la sécurité paraissent compromises, les salariés peuvent être appelés à participer au 
rétablissement des conditions de travail, dans le cadre des actions menées par le CSSCT. 
 
Le refus du salarié de se soumettre aux prescriptions relatives à la sécurité peut entraîner l'une des sanctions 
prévues au présent règlement. 
 
Tout symptôme pouvant être considéré comme relevant d’une maladie professionnelle doit être signalée par 
l’intéressé à la médecine du travail. 
 
Toute fausse déclaration ou témoignage en la matière est susceptible de constituer une faute grave. 
 

Article 3.3. Médicaments 

 
Il est strictement interdit de donner des médicaments aux personnes en situation de handicap sans prescription 
médicale, sous peine de sanction grave. 
 
Seules les personnes habilitées sont en mesure de donner des médicaments aux personnes accueillies dans les 
établissements et services de l’Institut. 
 
Une habilitation d’aide à la prise de médicaments peut être donnée à des salariés, conformément aux 
protocoles prévus par l’Institut et qui figure en annexes de ce règlement intérieur. 
 

Article 3.4. Fouilles – Vérification 

 
Si les circonstances le justifiaient, notamment en cas de disparition inexpliquées d’objets, matériels, produits, 
médicaments, ou machines des vérifications pourront être effectuées à l’entrée et à la sortie du personnel en 
présence de tiers, notamment d’objets, sacs ou accessoires en demandeur leur ouverture.  
 
Cette vérification sera effectuée dans des conditions préservant la dignité et l’intimité de la personne, et avec 
son consentement. 
 
Le personnel est, en pareil cas, est invité à présenter le contenu de ses effets ou objets personnels. 
 
Tout salarié pourra demander que cette vérification soit, en ce qui le concerne, effectuée en présence d’un 
représentant du personnel ou à défaut d’un salarié acceptant. 
 
En pareil cas, les salariés seront informés qu’ils peuvent refuser cette vérification, les services de police 
judiciaire compétents pouvant alors être alertés. Dans l’attente de ce contrôle, le salarié devra patienter sur le 
lieu de travail. 
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Article 3.5. Vestiaires 

 
L’Institut met à disposition un vestiaire pour certains personnels (technique, sportif, cuisine…). 
 
Le personnel, auquel est attribué des vêtements de travail ou uniformes, dispose, pour ranger ses vêtements 
et effets personnels, d'armoires individuelles. Il est formellement interdit d’entreposer dans le vestiaire des 
produits ou matériels dangereux, toxiques, susceptibles de causer des souillures ainsi que des matériaux 
encombrants. 
 
Le personnel s’engage à respecter les locaux affectés à cet usage et à ne pas les dégrader. 
 
Des vérifications et fouilles pourront être effectuées dans les vestiaires dans les conditions prévues ci-dessus. 
 

Article 3.6. Port des EPI (équipements de protection individuelle) et EPC (équipements de protection 
collectif) 

 
L’entreprise met en œuvre toutes les mesures de sécurité et de protection individuelles ou collectives. 
 
Le personnel doit respecter les mesures de sécurité et de protection individuelles ou collectives existantes et 
respecter scrupuleusement les instructions sur ce point.  
 
Il est interdit d’enlever, de neutraliser ou de détériorer les dispositifs de sécurité existants, sans fait justificatif.  
 
Conformément aux instructions qui lui sont données par la Direction ou ses responsables hiérarchiques, chaque 
salarié doit respecter les conditions normales d’utilisation des équipements de travail, de protections 
individuelles et collectives afin de veiller à sa sécurité, sa santé ainsi que de celles des autres personnes 
concernées du fait de ses actes ou de ses omissions au travail. 
 
Toute violation de ces dispositions pourrait constituer une faute particulièrement grave. Des poursuites 
pourront être engagées contre toute personne ayant volontairement détérioré, déréglé, subtilisé ou manipulé 
et détourné de son usage normal, des outils, installations ou équipements. 
 

Article 4. Risques d’incendies ou d’évacuation – dispositifs de secours 

 
Le personnel doit connaître et respecter les consignes de sécurité en cas d'incendie ou d’évacuation. 
 
Il doit veiller au libre accès aux moyens et matériels de secours et lutte contre l’incendie ainsi qu'aux issues de 
secours et baies accessibles, repérées par des points rouges. 
 
Il est interdit de manipuler les matériels de secours (extincteurs, trousses de secours…) en dehors de leur 
utilisation normale et d’en rendre l’accès difficile. Le personnel doit avoir pris connaissance des consignes 
générales et particulières à son service et à sa fonction, en cas d’alarme incendie. 
 
La participation des salariés aux exercices d’évacuation, manipulation et utilisations des extincteurs, formations 
à la sécurité est obligatoire. 
 
Le branchement et l’utilisation à des fins professionnelles d’équipements ou outillages personnels est interdit. 
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Article 5. Mesures sanitaires – lutte contre les épidémies 

 
En période de crise sanitaire, les salariés devront respecter les consignes du document unique d’évaluation des 
risques professionnels ainsi que l’ensemble des notes de services et protocoles qui feront l’objet d’un affichage 
dans les locaux de l’entreprise et/ou qui seront adressés par voie électronique. 
 
Les mesures de sécurité et d’hygiène prévues au sein de l’entreprise pourront être adaptées, enrichies et/ou 
complétées selon le type ou l’évolution de la crise sanitaire par une simple note d’information. 
 
Il est rappelé que le non-respect de ces mesures de sécurité et d’hygiène peut entrainer une sanction 
disciplinaire pouvant aller jusqu’à la rupture du contrat de travail. 
 

III. DISPOSITIONS RELATIVES A LA DISCIPLINE 

 

Article 1. Informations lors de l’embauche 

 
Tout candidat à l’embauche doit remplir une fiche contenant des renseignements d’ordre professionnel, 
personnel et administratif le concernant et produire éventuellement les documents justificatifs. 
 
Ces renseignements étant nécessaires à la gestion du personnel, toute modification intervenant 
postérieurement dans la situation du salarié doit être immédiatement signalée à la direction. 
 
Toute fausse déclaration ou toute omission sciemment commise d’une situation dont la connaissance aurait 
pu avoir une incidence sur la décision de l’entreprise est susceptible de constituer au moment où elle sera 
connue, une faute grave entraînant le licenciement immédiat, sans indemnité ni préavis. 
 

Article 2. Horaire de travail  

 
Les salariés doivent respecter les horaires de travail fixés. Conformément à l’article L.3121-1 du code du travail, 
la durée du travail s'entend par travail effectif ; ceci implique que chaque salarié se trouve à son poste aux 
heures fixées pour le début et pour la fin du travail. 
Il est interdit pour les salariés de refuser une modification d'horaire décidée par la Direction en fonction des 
nécessités de service. 
 
Les salariés ont la possibilité de demander à la Direction, pour des raisons de convenance personnelle et dans 
la limite des contraintes légales, l'autorisation de changer leurs horaires et/ou de permuter avec un autre 
salarié. Cette demande doit suivre la procédure des autorisations d'absence. 
 
Le temps consacré aux repas n'est pas compris dans le temps de travail, sauf cas particuliers résultant de 
l'organisation du service. Les heures supplémentaires sont décidées par la direction dans les conditions et les 
limites légales et conventionnelles qui s'imposent à chaque salarié. 
 
L’Institut a mis en place un système approprié de mesure du respect des heures de prise et de fin de travail qui 
s’impose à l’ensemble des salariés. 
 
A cet égard, des relevés manuels sont mis à disposition des salariés au sein de l’établissement. 
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Toute erreur de relevé d’heures doit être signalée à un responsable hiérarchique ou à la Direction dans les plus 
brefs délais. Toute fraude ou tentative de fraude pourrait entrainer la mise en œuvre d’une sanction 
disciplinaire. 

Article 3. Absences pendant les heures de travail  

 
Nul ne peut quitter son poste de travail de manière anticipée ou pendant les heures de travail, sauf pour raisons 
de service, sans autorisation préalable de la Direction ou du Chef de service, sous réserve de l'exercice du droit 
de se retirer en cas de danger grave et imminent, tel que prévu par l'article L.4131-1 du Code du travail. 
 
Toutefois, ce droit de retrait doit être exercé de telle manière qu’elle ne puisse créer pour autrui une nouvelle 
situation de danger grave et imminent, conformément à l’article L..4132-1 du code du travail. 
 
Ces dispositions ne concernent pas cependant les déplacements des représentants du personnel pour l'exercice 
de leurs fonctions qui s'effectuent conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles 
en vigueur. 
 

Article 4. Retards 

 
Tout retard non autorisé doit être justifié auprès du responsable de service. Les retards réitérés non justifiés 
peuvent entraîner l’une des sanctions prévues au présent règlement. 
 

Article 5. Absences 

 
L'absence pour maladie ou accident devra, sauf cas de force majeure, être justifiée dans les 48 heures par 
l'envoi d'un certificat médical indiquant la durée prévue d’interruption de travail. Dans un souci d'organisation 
du service, et afin de prévoir le remplacement du salarié absent, il est recommandé d'alerter le responsable 
hiérarchique par téléphone, dans les plus brefs délais. 
 
Si son état de santé ne lui permet pas de reprendre son travail à la date prévue, le salarié doit en aviser son 
responsable hiérarchique au plus tard la veille de cette date et lui fournir son nouveau certificat précisant la 
durée de la prolongation dans les 48 heures. La Direction doit être à tout moment tenue au courant du lieu de 
résidence du personnel en position d'arrêt de travail afin qu'elle puisse faire procéder éventuellement à tout 
contrôle médical. 
Toute absence lorsqu'elle est prévisible (congés de toute nature) doit faire l'objet d'une autorisation préalable 
du responsable hiérarchique. 
 
Les dates de départ et de reprise fixées doivent être impérativement respectées. Nul ne peut modifier, sans 
autorisation, la date de ses congés annuels (période principale comme reliquat) ni prolonger son absence à ce 
titre. 
 
Sauf cas de force majeure, le défaut de notification motivée, après mise en demeure par lettre recommandée 
avec accusé de réception, non suivie d'effet dans un délai de trois jours francs, pourra entraîner la rupture du 
contrat de travail du fait du salarié (Article 15 de la CCNT). 
 
Il en est de même de toute sortie anticipée sans motif légitime ou sans autorisation, sauf pour les personnes 
appelées à s'absenter de façon régulière en raison de leur fonction ou d'un mandat représentatif. 
 
Tout salarié malade, ne peut refuser de recevoir la visite du médecin de l’Etablissement ou de la Compagnie 
d’Assurance. 
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En effet, le salarié malade doit se soumettre aux contrôles médicaux organisés par l’employeur et/ou la sécurité 
sociale. 

Article 6. Transfert d'Etablissement 

 
En cas de transfert (colonie de vacances, classe de neige, etc...), le personnel concerné est tenu d'y participer. 
 
Chaque salarié est prévenu un mois avant la date du départ. Pendant la période du transfert, les conditions 
matérielles assurées au personnel le seront conformément à la Convention Collective. 
 
Par ailleurs, tout le personnel d'externat concerné bénéficiera pendant cette période de la prime d'internat. 
 

Article 7. Exécution des activités professionnelles 

 
Dans l'exécution des tâches qui lui sont confiées, chaque membre du personnel est tenu de respecter les 
instructions et consignes qui lui sont données par ses supérieurs hiérarchiques. 
 
Les salariés qui ont en charge des usagers doivent exercer leurs fonctions jusqu'à leur remplacement effectif. 
 

Article 8. Obligation de discrétion et de secret  

 
L’ensemble du personnel est tenu d’observer une obligation de discrétion sur ce dont il a connaissance par 
l’exercice de ses fonctions, directement ou indirectement, ou à l’occasion de son travail. 
 
Les salariés sont tenus de garder une discrétion absolue sur tout ce qui a trait aux dossiers des usagers et de 
manière générale, de ne pas divulguer des renseignements confidentiels, à l'exception des nécessités liées au 
droit d'expression ou aux fonctions syndicales ou de représentant du personnel. 
 
Cette obligation de secret et de discrétion s'exerce tant à l'égard des personnes étrangères au service, qu'à 
l'égard de celles qui n'ont pas de façon notoire, dans leurs attributions, à connaître ces questions. 
 
Les dossiers et documents concernant les personnes présentant un trouble du développement intellectuel (TDI) 
accueillies doivent demeurer dans les locaux prévus. L'attention du personnel est tout particulièrement attirée 
sur l'interdiction de communiquer tous renseignements par téléphone ou tout autre moyen à des personnes 
dont l'identité et la compétence pour en connaître n'auront pas été dûment vérifiées. 
 

Article 9. Attitude générale relative aux personnes présentant un trouble du développement 
intellectuel (TDI) et leur famille 

 
Le personnel est tenu au respect et à la correction vis-à-vis des personnes présentant un trouble du 
développement intellectuel (TDI) et leur famille. Toute brimade ou dénigrement pourra être sanctionné. 
 
Il doit respecter l'éthique de l'Association, et notamment la Charte pour la dignité des personnes présentant 
un trouble du développement intellectuel (TDI) mentales et la Charte des droits de la personne accueillie (Loi 
n°2002-2 du 02 janvier 2002). 
 
Il doit se conformer aux directives de la Direction en ce qui concerne le comportement vis-à-vis des personnes 
présentant un trouble du développement intellectuel (TDI) confiées à l'Institut. Il ne peut exercer à leur égard 
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aucune pression notamment d'ordre politique, philosophique ou religieuse et s'efforcer de leur assurer le 
maximum de confort physique et moral. 
 
Il est formellement interdit d'engager toute transaction de quelle que nature que ce soit avec les personnes 
présentant un trouble du développement intellectuel (TDI) ou leur famille, d'effectuer personnellement pour 
elles tout achat même de faible importance, sauf autorisation expresse de la Direction. 
 
Il est formellement interdit d'essayer d'obtenir des personnes présentant un trouble du développement 
intellectuel (TDI) accueillies par l'Institut quelque service que ce soit. 
 
Le personnel ne doit en aucune circonstance accepter de sommes d'argent aussi minimes soient-elles de la part 
des familles de personnes présentant un trouble du développement intellectuel (TDI). 
 
Le personnel d'encadrement, d'accompagnement, est constamment responsable des personnes présentant un 
trouble du développement intellectuel (TDI) dont il a la charge. Les personnes présentant un trouble du 
développement intellectuel (TDI) ne doivent jamais être laissées sans surveillance, ni être maintenues au-delà 
des horaires prévus sans que la personne chargée de les recevoir ne soit prévenue. 
 
Le personnel d'encadrement, d'accompagnement ne peut confier son groupe, son atelier à une autre personne 
qu'après avoir obtenu l'autorisation de la Direction ou du chef de service. Si pour un motif important et 
imprévisible, il a l'obligation de s'absenter, même pour un temps très court, il doit veiller à son remplacement 
par toute personne habilitée et en rendre compte à son retour au Chef de service ou à la Direction. 
 
Les sorties exceptionnelles des personnes présentant un trouble du développement intellectuel (TDI) avec un 
membre du personnel, qu'elles soient individuelles ou collectives, doivent se faire avec autorisation préalable 
du Chef de service ou de la Direction. 
 
Au cours des sorties diverses et transferts d'activités (séjours de vacances, activités de soutien, chantiers 
extérieurs...) les consignes de la Direction doivent être scrupuleusement respectées. 
 
Au cours des activités de soutien, intérieures ou de plein air, les consignes particulières portées à la 
connaissance des responsables devront être respectées. 
 
Conformément à l'article 226-13 du Code Pénal, l'ensemble du personnel est tenu de garder une discrétion 
absolue sur tout ce dont il a eu connaissance de par l'exercice de ses fonctions et à l'occasion de son travail. 
 

Article 10. Attitude et comportement avec les collègues de travail 

 
Le personnel doit adopter un comportement et des attitudes qui respectent la liberté et la dignité de chacun. 
Chacun est tenu de respecter son environnement de travail ainsi que celui des autres salariés (propreté, 
rangement, bruit, …). 
 
Sans préjudice du droit d’expression des salariés et des droits des représentants du personnel, il est interdit de 
faire des commentaires désobligeants à l’égard d’autres salariés de l’entreprise, que ce soit oralement ou sur 
un support papier ou électronique (mail, site internet, etc…). 
 
Chaque salarié doit faire preuve de correction dans son comportement vis-à-vis des autres membres du 
personnel et de la hiérarchie ce qui implique notamment que tout salarié veille à ne pas perturber ses collègues 
et/ou dégrader leurs conditions de travail. 
 
La hiérarchie doit également faire preuve de correction vis-à-vis de ses subordonnés.  
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Article 11. Tenue vestimentaire et de travail 

 
Pour le respect de chacun, il est demandé à chaque salarié de porter une tenue correcte.  
 
Selon les postes, les salariés se verront remettre une tenue vestimentaire composée des éléments ci-dessous. 
 
Pour les salariés exerçant leur prestation de travail en cuisine :  
 
- blouse de cuisine / blouse résistant au feu / tablier de cuisine ; 
- chaussures antidérapantes et de sécurité ; pantalon résistant au feu ; 
- charlotte de cuisine ; 
- … 
 
Pour les salariés exerçant leur prestation de travail au service technique :  
 
- lunettes de protection ; 
- gants de protection ; 
- chaussures de sécurités ; 
- casques de sécurité :  
- casque anti-bruit ; 
- masques de protection ; 
- …. 
 

Article 12. Accès à l'Institut 

 
Le personnel n'a accès aux locaux de l'Institut que pour l'exécution de son contrat de travail, il n'a aucun droit 
d'entrer ou de se maintenir sur les lieux du travail en dehors des heures de travail pour une autre cause sauf 
s'il peut se prévaloir : 
 
• soit d'une disposition légale (disposition relative aux droits de la représentation du personnel ou des 
syndicats notamment), 
 
• soit d'une autorisation délivrée par la Direction. 
 
Il est interdit au personnel d'introduire ou de faire introduire au sein de l'Institut des personnes étrangères à 
celle-ci, sans raison de service sauf dispositions légales particulières (intéressant les représentants du personnel 
et des syndicats notamment) ou sauf autorisation de la Direction. Cette clause ne s'applique pas à la clientèle 
de l'ESAT, ni aux visiteurs lors d'évènements particuliers ni aux administrateurs dans l'exercice de leurs 
fonctions. 
 
Lorsque le personnel quitte les locaux, il lui appartient de fermer les fenêtres de son bureau et d'éteindre tous 
les appareils électriques hormis les équipements à usage professionnel collectif . 
 
Les salariés à qui l'Institut a confié un jeu de clefs en ont, à titre personnel, la responsabilité : ils ne peuvent en 
faire une copie, et ne peuvent les remettre à quiconque, qu'il soit membre du personnel ou personne 
étrangère, sauf autorisation expresse de la Direction. 
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Article 13. Déplacements dans l’Institut 

 
Lorsque le salarié est en charge d’un groupe de personnes présentant un trouble du développement 
intellectuel (TDI), il lui est interdit de quitter son poste ou de se déplacer dans l’Institut sans en avertir la 
hiérarchie et avoir été remplacé. 
 

Article 14. Usage du matériel de l’Institut 

 
Tout membre du personnel est tenu de conserver en bon état, d’une façon générale, tout le matériel qui lui est 
confié en vue de l’exécution de son travail ; il ne doit pas utiliser ce matériel à d’autres fins, et notamment à 
des fins personnelles, sans autorisation. 
 
Lors de la cessation de son contrat de travail tout salarié doit, avant de quitter l’Institut, restituer tous matériels 
et documents en sa possession et appartenant à l’Institut. 
 
Il est interdit d’emporter des objets appartenant à l’Institut sans autorisation. 
 

Article 15. Usage des locaux de l'Institut 

 
Les locaux de l'Institut sont réservés exclusivement aux activités professionnelles de ses membres, il ne doit 
pas y être fait de travail personnel. 
 
Il est interdit : 
 
- d'introduire dans les lieux de travail des objets et des marchandises destinés à y être vendus, sauf dans 

le cadre d'une exposition organisée par le Comité Social et Economique ; 
- de faire circuler sans autorisation de la Direction, des listes de souscription ou de collecte ; seules la 

collecte des cotisations syndicales et la diffusion des publications et tracts syndicaux peuvent être 
faites sans autorisation, dans les conditions prévues par la loi ; 

- d'introduire et de consommer de la drogue ; 
- d'introduire et de consommer des boissons alcoolisées sauf accord exprès de l'employeur ; 
- d'organiser une quête sans autorisation préalable de l'employeur. 
 

Article 16. Usage des véhicules de l'Institut 

 
Seules les personnes dûment autorisées peuvent utiliser les véhicules de l'Institut. Sauf autorisation expresse 
de la Direction, il est formellement interdit d'utiliser les véhicules de l'Institut à des fins privées. 
 
Sauf autorisation ou devoir de secours des personnes, aucune personne étrangère à l'Institut ne peut y être 
transportée. 
 
Les conducteurs doivent respecter le carnet de bord. 
 
Les conducteurs doivent se conformer aux prescriptions du Code de la route et aux règles de sécurité relatives 
aux personnes transportées. Tout salarié transportant des personnes doit pouvoir justifier d'un permis de 
conduire valide et daté de plus de 2 ans, dès lors que le transport concerne des enfants. Il est notamment 
formellement rappelé que l'usage du téléphone portable est interdit au volant. 
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Tout accident ou incident survenu doit être obligatoirement signalé. Il en va de même en ce qui concerne les 
infractions relevées ou susceptibles de l'être. 
L'entretien des véhicules est normalement effectué par le service d'entretien selon les consignes données par 
les conducteurs. 
 
Aussi tout conducteur doit immédiatement signaler toute anomalie ou défectuosité constatée ainsi que les 
visites d'entretien aux kilométrages prévus. Il doit s'abstenir d'utiliser un véhicule lui paraissant ne pas remplir 
les règles minimales de sécurité et en prévenir sa hiérarchie. 
 
Lors de chaque déplacement, tout conducteur doit s'assurer qu'il est effectivement en possession des pièces 
et documents concernant le véhicule et vérifier de façon systématique le bon état général du véhicule. 
 
Il est interdit de fumer dans les véhicules.  
 
Le stationnement des véhicules est autorisé sur les parkings prévus à cet effet. 
 
Afin de réduire les risques liés à l’utilisation des véhicules, les conducteurs seront tenus au respect des règles 
suivantes : 
 

• La conduite des véhicules de l’entreprise ne peut s’effectuer que si le conducteur a un taux 
d’alcoolémie inférieur à celui fixé par la loi. 

 
• Toute prise de stupéfiant est interdite quel que soit le type de drogue et quelle que soit la quantité. 

 
• Pour les longs trajets, obligation de faire une pause au minimum toutes les deux heures. 

 
• Interdiction de recevoir de répondre à des appels, d’en émettre et, d’une manière générale, d’utiliser 

le téléphoner au volant d’un véhicule. Le téléphone portable devant être éteint lors des trajets. 
 

• Certains médicaments ayant des effets incompatibles avec la conduite de véhicule, les conducteurs 
devront se référer systématiquement aux pictogrammes sur les boîtes de médicaments. 
 

• Le sens de circulation défini dans l’établissement ; 
 

• La vitesse de circulation maximale dans l’Institut des Parons est précisée sur les panneaux de 
circulation présents dans l’enceinte de l'Institut des Parons. 

 

Article 17. Véhicules personnels 

 
Le stationnement des véhicules est autorisé sur les parkings prévus à cet effet. 
 
L'utilisation d'un véhicule personnel pendant les heures de travail est subordonnée à l'autorisation expresse et 
préalable de la Direction. 
 
Toute personne autorisée à utiliser dans l'exercice de ses fonctions soit un véhicule de l'Institut, soit un véhicule 
personnel, doit immédiatement porter à la connaissance de la Direction toute mesure de retrait ou de 
suspension de permis de conduire dont il ferait l'objet et ceci quelles qu'en soient la durée et les modalités 
d'application 
 
Tout manquement sur ce point constitue une faute grave. 
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L'usage à des fins personnelles des locaux et du matériel réservés à l'entretien des véhicules de service est 
interdit sauf autorisation expresse de la Direction. 
Les véhicules personnels doivent stationner dans l'enceinte de l'établissement aux emplacements prévus à cet 
effet. Il en est de même pour les véhicules à deux roues rangés dans les endroits prévus à cet effet.  
 
Il est rappelé la nécessité de se conformer aux limitations de vitesse précisées sur les panneaux de circulation 
présents dans l’enceinte de l’Institut des Parons. 
 

Article 18. Téléphone et correspondance 

 
Sous réserve des droits reconnus aux représentants du personnel, le personnel n’est pas habilité à se faire 
expédier correspondance et colis personnels à l’adresse de l’Institut. 
 
L’emploi de papier à en-tête de l’Institut pour la correspondance des salariés est interdit. 
 
Dans le cadre des correspondances professionnelles, notamment par mail, le personnel doit répondre 
directement à l’expéditeur ou aux expéditeurs sans ajouter d’autres personnes en copie, sauf demande 
expresse de la Direction. Il est interdit d’utiliser la messagerie électronique professionnelle à des fins 
polémiques. 
 
Il est interdit d’introduire et de diffuser dans l’Institut des journaux, tracts, pétitions, ou de procéder à des 
affichages non autorisés par la direction ou par voie électronique, sous réserve du droit d’expression des 
représentants du personnel ou syndicaux. 
 
Les communications téléphoniques à caractère personnel reçues ou données au cours du travail sont interdites, 
sauf cas grave et urgent. 
 
Il est également interdit d'envoyer toute correspondance personnelle aux frais de l'Institut. 
 
L'usage du téléphone ou smartphone à des fins privées (téléphoner, prendre des photographies, consulter ses 
mails, jouer, dialoguer sur des forums, consulter des sites internet notamment Facebook, Instagram, LinkedIn, 
Snapchat, Twitter, TikTok…) est donc interdit pendant l’exercice de ses fonctions.  
 
Ceci étant, des appels personnels, pendant le temps de travail, pourront être réservés aux cas graves et urgents 
après autorisation préalable de la Direction.  
 
Il est bien entendu ces dispositions ne sauraient faire obstacle, à l'égard des représentants du personnel, à 
l'exercice de leur mandat. 
 
L'appareil doit être en mode « discret », et son usage ne doit en aucun cas présenter un risque pour la sécurité 
des usagers par en défaut de surveillance. 
 
Par ailleurs, les salariés jouissant d’un logement de fonction au sein de l’Association ne sont évidemment pas 
concernés par ces restrictions. Ils peuvent recevoir du courrier, des visiteurs, … 
 
Cette exception s’applique également au conjoint et aux personnes relevant du même foyer fiscal que les 
salariés bénéficiant d’un logement de fonction. 
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Article 19. Animaux domestiques 

 
Sauf dérogation accordée par la Direction, l’introduction d’animaux au sein de l’Institut est formellement 
interdite pour des raisons de sécurité et d’hygiène évidentes. 
La présence d'un animal domestique peut altérer les conditions d'hygiène et de sécurité au sein de l'entreprise 
puisque certaines personnes peuvent être allergiques, mal à l'aise ou peur en présence d'un chien, ou qui tout 
simplement sont incommodées par ces animaux. 
 
Toutefois, le personnel logé au sein de l’Institut pourra, à titre précaire et révocable, s’il en a reçu l’autorisation 
formelle détenir des animaux domestiques. 
 
Une autorisation écrite devra être formulée à la Direction et devra être expressément accordée. 
 
Le salarié, comme l’employeur, est tenu à une obligation générale de sécurité. Le salarié est donc responsable 
des actes et omissions de son animal et reste personnellement responsable des nuisances que pourrait 
occasionner son animal domestique.  
 
En cas d’autorisation par la Direction, des zones accessibles ou interdites à l’animal domestique pourront être 
précisées. 
 
Les animaux domestiques devront être propres, sociables, éduqués, traités contre les parasites et à jour de 
leurs vaccinations. 
 

Article 20. Informatique 

 
Une charte informatique a été établie pour définir et expliquer les règles de conduite à tenir pour l’utilisation 
des nouvelles technologies de l’information et de la communication au sein de la Société (NTIC). 

Article 21. Vidéosurveillance  

 
Compte tenu des risques de vols au niveau de l’Institut, un système de vidéosurveillance a été mis en place au 
sein de l’Institut, dans le but d’assurer la sécurité des biens et des personnes. 
 
Ce dispositif permet un enregistrement des données et pourra être utilisé comme moyen de contrôle et/ou de 
preuve de la commission d’éventuels faits fautifs. 
 
Le personnel est ainsi informé que des caméras sont installées dans l’établissement. Celles-ci se situent aux 
portails d’entrée de l’Institut.    
 

IV. SANCTIONS ET DROITS DE LA DEFENSE DES SALARIES 

 

Article 1. Respect des libertés individuelles 

 
Aucun salarié ne peut être sanctionné en raison de son origine, sexe, situation de famille, grossesse, 
appartenance à une ethnie, une nation ou une race, de ses opinions politiques, syndicales, de l'exercice normal 
du droit de grève, de ses convictions religieuses. 
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Article 1.1. Dispositions relatives aux harcèlements et aux agissements sexistes  

 
Aucun salarié ne peut être sanctionné pour avoir subi ou refusé de subir les agissements répétés de 
harcèlement moral ou les agissements de harcèlement de toute personne dont le but est d'obtenir des faveurs 
de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers. 
 
A ce titre, il est rappelé les dispositions des articles du code du travail et du code pénal en matière de 
harcèlement moral :  
 
Article L.1153-1 du code du travail : « Les agissements de harcèlement de toute personne dans le but d'obtenir 
des faveurs de nature sexuelle à son profit ou au profit d'un tiers sont interdits. » 
 
Article L.1153-2 du code du travail : « Aucun salarié, aucun candidat à un recrutement, à un stage ou à une 
période de formation en entreprise ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de reclassement, 
d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de 
renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements de harcèlement sexuel. » 
 
Article L.1153-3 du code du travail : « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une 
mesure discriminatoire pour avoir témoigné des agissements de harcèlement sexuel ou pour les avoir relatés. 
» 
 
Article L.1153-4 du code du travail : « Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 
1153 1 à L. 1153 3 est nul. » 
 
Article L.1153-6 du code du travail : « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement sexuel est 
passible d'une sanction disciplinaire. » 
 
Article L.1152-1 du code du travail : « Aucun salarié ne doit subir les agissements répétés de harcèlement moral 
qui ont pour objet ou pour effet une dégradation de ses conditions de travail susceptible de porter atteinte à 
ses droits et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel. 
» 
 
Article L.1152-2 du code du travail : « Aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire l'objet d'une 
mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de formation, de 
reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou 
de renouvellement de contrat pour avoir subi ou refusé de subir des agissements répétés de harcèlement moral 
ou pour avoir témoigné de tels agissements ou les avoir relatés. » 
 
Article L.1152-3 du code du travail : « Toute rupture du contrat de travail intervenue en méconnaissance des 
dispositions des articles L. 1152 1 et L. 1152 2, toute disposition ou tout acte contraire est nul. » 
 
Article L.1152-4 du Code du travail : « L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir 
les agissements de harcèlement moral.  
Les personnes mentionnées à l'article L. 1152-2 sont informées par tout moyen du texte de l'article 222-33-2 
du code pénal. » 
 
Article L.1152-5 du Code du travail : « Tout salarié ayant procédé à des agissements de harcèlement moral est 
passible d'une sanction disciplinaire. »  
 
Article L.1152-6 du Code du travail : « Une procédure de médiation peut être mise en œuvre par toute personne 
de l'entreprise s'estimant victime de harcèlement moral ou par la personne mise en cause. 
Le choix du médiateur fait l'objet d'un accord entre les parties. 
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Le médiateur s'informe de l'état des relations entre les parties. Il tente de les concilier et leur soumet des 
propositions qu'il consigne par écrit en vue de mettre fin au harcèlement. 
Lorsque la conciliation échoue, le médiateur informe les parties des éventuelles sanctions encourues et des 
garanties procédurales prévues en faveur de la victime. » 
 
Article 222-33-2 du Code pénal : « Le fait de harceler autrui par des propos ou comportements répétés ayant 
pour objet ou pour effet une dégradation des conditions de travail susceptible de porter atteinte à ses droits 
et à sa dignité, d'altérer sa santé physique ou mentale ou de compromettre son avenir professionnel, est puni 
de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende. » 
 
Il est rappelé au personnel, qu’il convient de respecter les dispositions des articles du code du travail en matière 
de harcèlement sexuel : 
 
Article L.1153-1 du Code du travail : « Aucun salarié ne doit subir des faits : 
 
1° Soit de harcèlement sexuel, constitué par des propos ou comportements à connotation sexuelle ou sexiste 
répétés qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur caractère dégradant ou humiliant, soit créent à 
son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante ; 
Le harcèlement sexuel est également constitué : 
a) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements venant de plusieurs personnes, de manière 
concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de ces personnes n'a pas agi de façon 
répétée ; 
b) Lorsqu'un même salarié subit de tels propos ou comportements, successivement, venant de plusieurs 
personnes qui, même en l'absence de concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent 
une répétition ; 
 
2° Soit assimilés au harcèlement sexuel, consistant en toute forme de pression grave, même non répétée, 
exercée dans le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit 
de l'auteur des faits ou au profit d'un tiers. » 
 
Article L.1153-2 du Code du travail : « Aucune personne ayant subi ou refusé de subir des faits de harcèlement 
sexuel définis à l'article L. 1153-1, y compris, dans le cas mentionné au 1° du même article L. 1153-1, si les 
propos ou comportements n'ont pas été répétés, ou ayant, de bonne foi, témoigné de faits de harcèlement 
sexuel ou relaté de tels faits ne peut faire l'objet des mesures mentionnées à l'article L. 1121-2. 
Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections prévues aux I et 
III de l'article 10-1 et aux articles 12 à 13-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. » 
 
Article L.1153-4 du Code du travail : « Toute disposition ou tout acte contraire aux dispositions des articles L. 
1153-1 à L. 1153-2 est nul. » 
 
Article L.1153-5 du Code du travail : « L'employeur prend toutes dispositions nécessaires en vue de prévenir 
les faits de harcèlement sexuel, d'y mettre un terme et de les sanctionner.  
Dans les lieux de travail ainsi que dans les locaux ou à la porte des locaux où se fait l'embauche, les personnes 
mentionnées à l'article L. 1153-2 sont informées par tout moyen du texte de l'article 222-33 du code pénal ainsi 
que des actions contentieuses civiles et pénales ouvertes en matière de harcèlement sexuel et des coordonnées 
des autorités et services compétents. La liste de ces services est définie par décret. » 
 
Article L.1153-5-1 du Code du travail : « Dans toute entreprise employant au moins deux cent cinquante salariés 
est désigné un référent chargé d'orienter, d'informer et d'accompagner les salariés en matière de lutte contre 
le harcèlement sexuel et les agissements sexistes. » 
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Article L.1153-6 du Code du travail : « Tout salarié ayant procédé à des faits de harcèlement sexuel est passible 
d'une sanction disciplinaire. » 
 
Article 222-33 du Code pénal :  
« I. - Le harcèlement sexuel est le fait d'imposer à une personne, de façon répétée, des propos ou 
comportements à connotation sexuelle ou sexiste qui soit portent atteinte à sa dignité en raison de leur 
caractère dégradant ou humiliant, soit créent à son encontre une situation intimidante, hostile ou offensante. 
L'infraction est également constituée : 
1° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime par plusieurs personnes, de 
manière concertée ou à l'instigation de l'une d'elles, alors même que chacune de ces personnes n'a pas agi de 
façon répétée ; 
2° Lorsque ces propos ou comportements sont imposés à une même victime, successivement, par plusieurs 
personnes qui, même en l'absence de concertation, savent que ces propos ou comportements caractérisent 
une répétition. 
 
II. - Est assimilé au harcèlement sexuel le fait, même non répété, d'user de toute forme de pression grave dans 
le but réel ou apparent d'obtenir un acte de nature sexuelle, que celui-ci soit recherché au profit de l'auteur 
des faits ou au profit d'un tiers. 
 
III. - Les faits mentionnés aux I et II sont punis de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € d'amende. 
Ces peines sont portées à trois ans d'emprisonnement et 45 000 € d'amende lorsque les faits sont commis : 
1° Par une personne qui abuse de l'autorité que lui confèrent ses fonctions ; 
2° Sur un mineur de quinze ans ; 
3° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité, due à son âge, à une maladie, à une infirmité, à une 
déficience physique ou psychique ou à un état de grossesse, est apparente ou connue de leur auteur ; 
4° Sur une personne dont la particulière vulnérabilité ou dépendance résultant de la précarité de sa situation 
économique ou sociale est apparente ou connue de leur auteur ; 
5° Par plusieurs personnes agissant en qualité d'auteur ou de complice ; 
6° Par l'utilisation d'un service de communication au public en ligne ou par le biais d'un support numérique ou 
électronique ; 
7° Alors qu'un mineur était présent et y a assisté ; 
8° Par un ascendant ou par toute autre personne ayant sur la victime une autorité de droit ou de fait. » 
 
Il est rappelé au personnel, les dispositions communes au harcèlement moral et/ou sexuel : 
 
Article L.1154-1 du Code du travail : « Lorsque survient un litige relatif à l'application des articles L. 1152-1 à L. 
1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4, le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise 
ou le salarié présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'un harcèlement.  
Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que ces agissements ne sont pas 
constitutifs d'un tel harcèlement et que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à tout 
harcèlement.  
Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d'instruction qu'il estime 
utiles. » 
 
Article L.1154-2 du Code du travail : « Les organisations syndicales représentatives dans l'entreprise peuvent 
exercer en justice toutes les actions résultant des articles L. 1152-1 à L. 1152-3 et L. 1153-1 à L. 1153-4.  
Elles peuvent exercer ces actions en faveur d'un salarié de l'entreprise dans les conditions prévues par l'article 
L. 1154-1, sous réserve de justifier d'un accord écrit de l'intéressé. 
L'intéressé peut toujours intervenir à l'instance engagée par le syndicat et y mettre fin à tout moment. » 
 
Article L.1155-1 du Code du travail : « Le fait de porter ou de tenter de porter atteinte à l'exercice régulier des 
fonctions de médiateur, prévu à l'article L. 1152-6, est puni d'un emprisonnement d'un an et d'une amende de 
3 750 Euros. » 
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Article L1155-2 du Code du travail : « Sont punis d'un an d'emprisonnement et d'une amende de 3 750 € les 
faits de discriminations commis à la suite d'un harcèlement moral ou sexuel définis aux articles L. 1152-2, L. 
1153-2 et L. 1153-3 du présent code.  
La juridiction peut également ordonner, à titre de peine complémentaire, l'affichage du jugement aux frais de 
la personne condamnée dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal et son insertion, intégrale 
ou par extraits, dans les journaux qu'elle désigne. Ces frais ne peuvent excéder le montant maximum de 
l'amende encourue. » 
 

Article 1.2. Prohibition des agissements sexistes 

 
Article L1142-2-1 du code du travail : « Nul ne doit subir d'agissement sexiste, défini comme tout agissement 
lié au sexe d'une personne, ayant pour objet ou pour effet de porter atteinte à sa dignité ou de créer un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. 
 
Dans cette perspective, il sera observé notamment les dispositions prévues à l’article relatif à « l’attitude et 
comportement attendus au sein de l’entreprise » du présent règlement. 
 
Les agissements prohibés et contraires à l’intérêt de ces articles sont aussi réprimés lorsqu’ils se produisent 
entre collègues. » 
 

Article 2. Dispositions relatives au lanceur d’alerte 

 
Il est inséré les dispositions du chapitre II de la Loi   n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique, modifiées par la loi n° 2022-401 du 
21 mars 2022 visant à améliorer la protection des lanceurs d'alerte. 
 

Article 2.1. Définition : 

 
Un lanceur d'alerte est une personne physique qui signale ou divulgue, sans contrepartie financière directe et 
de bonne foi, des informations portant sur un crime, un délit, une menace ou un préjudice pour l'intérêt 
général, une violation ou une tentative de dissimulation d'une violation d'un engagement international 
régulièrement ratifié ou approuvé par la France, d'un acte unilatéral d'une organisation internationale pris sur 
le fondement d'un tel engagement, du droit de l'Union Européenne, de la loi ou du règlement. Lorsque les 
informations n'ont pas été obtenues dans le cadre des activités professionnelles mentionnées à la procédure 
de signalement ci-dessous (3-A), le lanceur d'alerte doit en avoir eu personnellement connaissance.  
 
Les faits, informations et documents, quel que soit leur forme ou leur support, dont la révélation ou la 
divulgation est interdite par les dispositions relatives au secret de la défense nationale, au secret médical, au 
secret des délibérations judiciaires, au secret de l'enquête ou de l'instruction judiciaires ou au secret 
professionnel de l'avocat sont exclus du régime de l'alerte défini au présent article.  
 
Lorsque sont réunies les conditions d'application d'un dispositif spécifique de signalement de violations et de 
protection de l'auteur du signalement prévu par la loi ou le règlement ou par un acte de l'Union européenne 
mentionné dans la partie II de l'annexe à la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 
23 octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union, le présent 
article ne s'applique pas.  
 
Sous réserve de l'article L. 861-3 du code de la sécurité intérieure, lorsqu'une ou plusieurs des mesures prévues 
aux articles 10-1,12 et 12-1 de la loi précitée sont plus favorables à l'auteur du signalement que celles prévues 
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par un dispositif spécifique précité, ces mesures s'appliquent. Sous la même réserve, à défaut de mesure 
équivalente prévue par un tel dispositif spécifique, les articles 13 et 13-1 sont applicables.  
 
Les articles 10-1,12 et 12-1 et le II de l'article 13 de la loi précitée s'appliquent également, le cas échéant, aux :  
 
1° Facilitateurs, entendus comme toute personne physique ou toute personne morale de droit privé à but non 
lucratif qui aide un lanceur d'alerte à effectuer un signalement ou une divulgation ;  
 
2° Personnes physiques en lien avec un lanceur d'alerte qui risquent de faire l'objet de l'une des mesures 
mentionnées au II de l'article 10-1 dans le cadre de leurs activités professionnelles de la part de leur employeur, 
de leur client ou du destinataire de leurs services ;  
 
3° Entités juridiques contrôlées, au sens de l'article L. 233-3 du code de commerce, par un lanceur d'alerte au 
sens des articles 6 et 8 de la loi, pour lesquelles il travaille ou avec lesquelles il est en lien dans un contexte 
professionnel.  
 

Article 2.2. Protections : 

 
Les lanceurs d’alerte bénéficient des protections prévues par la loi :  
 
1° Si, ayant eu connaissance des informations concernées dans le cadre de leurs activités professionnelles, ils 
adressent un signalement interne dans les conditions prévues au I de l’article 8 de la loi ;  
 
2° S’ils adressent un signalement externe dans les conditions prévues au II du même article 8, après avoir 
adressé un signalement interne ou directement ;  
 
3° S’ils procèdent à une divulgation publique, dans les conditions prévues au III dudit article 8.  
Lorsqu’un signalement ou une divulgation publique a été réalisé de manière anonyme, le lanceur d’alerte dont 
l’identité est révélée par la suite bénéficie des mêmes protections. Les dispositions des I et II du même article 
8 qui imposent d’effectuer un retour d’informations auprès de l’auteur d’un signalement interne ou externe 
ne sont pas applicables en cas de signalement anonyme. Le 1° du III du même article 8 n’est pas applicable en 
cas de signalement externe anonyme.  
 
Les personnes ayant signalé ou divulgué publiquement des informations dans les conditions prévues par la loi 
ne sont pas civilement responsables des dommages causés du fait de leur signalement ou de leur divulgation 
publique dès lors qu’elles avaient des motifs raisonnables de croire, lorsqu’elles y ont procédé, que le 
signalement ou la divulgation publique de l’intégralité de ces informations était nécessaire à la sauvegarde des 
intérêts en cause.  
 
N’est pas pénalement responsable la personne qui porte atteinte à un secret protégé par la loi, dès lors que 
cette divulgation est nécessaire et proportionnée à la sauvegarde des intérêts en cause, qu’elle intervient dans 
le respect des conditions de signalement définies par la loi et que la personne répond aux critères de définition 
du lanceur d’alerte prévus à l’article 6 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à 
la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. N’est pas non plus pénalement 
responsable le lanceur d’alerte qui soustrait, détourne ou recèle les documents ou tout autre support 
contenant les informations dont il a eu connaissance de manière licite et qu’il signale ou divulgue dans les 
conditions mentionnées au premier alinéa de l’article L. 122-9 du code pénal (cf. L. 122-9 du code pénal). 
Cette disposition est également applicable au complice de ces infractions. 
 
Les personnes auxquelles sont applicables l’article L. 1121-2 du code du travail, l’article L. 135-4 du code général 
de la fonction publique ou le III de l’article L. 4122-4 du code de la défense ne peuvent faire l’objet, à titre de 
représailles, ni des mesures mentionnées aux mêmes articles, ni des mesures de représailles mentionnées aux 
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11° et 13° à 15° de la loi, pour avoir signalé ou divulgué des informations dans les conditions prévues aux articles 
6 et 8.  
 
Dans les mêmes conditions, les personnes autres que celles susmentionnées ne peuvent faire l’objet de 
mesures de représailles, ni de menaces ou de tentatives de recourir à ces mesures, notamment sous les formes 
suivantes :  
1° Suspension, mise à pied, licenciement ou mesures équivalentes ;  
2° Rétrogradation ou refus de promotion ;  
3° Transfert de fonctions, changement de lieu de travail, réduction de salaire, modification des horaires de 
travail ;  
4° Suspension de la formation ;  
5° Evaluation de performance ou attestation de travail négative ;  
6° Mesures disciplinaires imposées ou administrées, réprimande ou autre sanction, y compris une sanction 
financière ;  
7° Coercition, intimidation, harcèlement ou ostracisme ;  
8° Discrimination, traitement désavantageux ou injuste ;  
9° Non-conversion d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat temporaire en un contrat 
permanent, lorsque le travailleur pouvait légitimement espérer se voir offrir un emploi permanent ;  
10° Non-renouvellement ou résiliation anticipée d’un contrat de travail à durée déterminée ou d’un contrat 
temporaire ;  
11° Préjudice, y compris les atteintes à la réputation de la personne, en particulier sur un service de 
communication au public en ligne, ou pertes financières, y compris la perte d’activité et la perte de revenu ;  
12° Mise sur liste noire sur la base d’un accord formel ou informel à l’échelle sectorielle ou de la branche 
d’activité, pouvant impliquer que la personne ne trouvera pas d’emploi à l’avenir dans le secteur ou la branche 
d’activité ;  
13° Résiliation anticipée ou annulation d’un contrat pour des biens ou des services ;  
14° Annulation d’une licence ou d’un permis ;  
15° Orientation abusive vers un traitement psychiatrique ou médical.  
 
Tout acte ou décision pris en méconnaissance de ces dispositions est nul de plein droit.  
 
En cas de recours contre une mesure de représailles susmentionnée, dès lors que le demandeur présente des 
éléments de fait qui permettent de supposer qu’il a signalé ou divulgué des informations dans les conditions 
prévues aux articles 6 et 8 de la loi, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est dûment 
justifiée. Le juge forme sa conviction après avoir ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d’instruction 
qu’il estime utiles.  
 
Dans les mêmes conditions, le demandeur peut demander au juge de lui allouer, à la charge de l’autre partie, 
une provision pour frais de l’instance en fonction de la situation économique respective des parties et du coût 
prévisible de la procédure ou, lorsque sa situation financière s’est gravement dégradée en raison du 
signalement ou de la divulgation publique, une provision visant à couvrir ses subsides. Le juge statue à bref 
délai.  
 
Le juge peut décider, à tout moment de la procédure, que cette provision est définitivement acquise.  
 
Au cours d’une instance civile ou pénale, lorsque le défendeur ou le prévenu présente des éléments de fait qui 
permettent de supposer qu’il a signalé ou divulgué publiquement des informations dans les conditions prévues 
aux articles 6 et 8 et que la procédure engagée contre lui vise à entraver son signalement ou sa divulgation 
publique, il peut demander au juge de lui allouer, à la charge du demandeur ou de la partie civile, une provision 
pour frais de l’instance en fonction de la situation économique respective des parties et du coût prévisible de 
la procédure ou, lorsque sa situation financière s’est gravement dégradée en raison du signalement ou de la 
divulgation publique, une provision visant à couvrir ses subsides. Le juge forme sa conviction après avoir 
ordonné, en cas de besoin, toutes les mesures d’instruction qu’il estime utiles. Il statue à bref délai.  
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Le juge peut décider, à tout moment de la procédure, que cette provision est définitivement acquise.  
 
Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une 
période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ni faire l'objet d'une mesure 
discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de 
mesures d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de 
qualification, de classification, de promotion professionnelle, d'horaires de travail, d'évaluation de la 
performance, de mutation ou de renouvellement de contrat, ni de toute autre mesure mentionnée au II de 
l'article 10-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique, pour avoir signalé ou divulgué des informations dans les conditions 
prévues aux articles 6 et 8 de la même loi.  
 
En cas de rupture du contrat de travail consécutive au signalement d'une alerte, le salarié peut saisir le conseil 
des prud'hommes dans les conditions. A l'occasion de tout litige, le conseil des prud'hommes peut, en 
complément de toute autre sanction, obliger l'employeur à abonder le compte personnel de formation du 
salarié ayant lancé l'alerte jusqu'à son plafond mentionné à l'article L. 6323-11-1 du code du travail. 
 
Les autorités compétentes mentionnées au 3-D ci-dessous, le cas échéant en commun, assurer la mise en place 
de mesures de soutien psychologique à destination des personnes ayant adressé un signalement et leur 
accorder un secours financier temporaire si elles estiment que leur situation financière s'est gravement 
dégradée en raison du signalement. 
 

Article 2.3. Procédure de signalements : 

 
A. Les personnes physiques mentionnées aux 1° à 5° du présent A qui ont obtenu, dans le cadre de leurs 
activités professionnelles, des informations mentionnées au 1 du présent article et portant sur des faits qui se 
sont produits ou sont très susceptibles de se produire dans l'entité concernée, peuvent signaler ces 
informations par la voie interne, dans les conditions prévues au B du présent article, notamment lorsqu'elles 
estiment qu'il est possible de remédier efficacement à la violation par cette voie et qu'elles ne s'exposent pas 
à un risque de représailles.  
 
Cette faculté appartient :  
1° Aux membres du personnel, aux personnes dont la relation de travail s'est terminée, lorsque les informations 
ont été obtenues dans le cadre de cette relation, et aux personnes qui se sont portées candidates à un emploi 
au sein de l'entité concernée, lorsque les informations ont été obtenues dans le cadre de cette candidature ;  
2° Aux actionnaires, aux associés et aux titulaires de droits de vote au sein de l'assemblée générale de l'entité 
;  
3° Aux membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance ;  
4° Aux collaborateurs extérieurs et occasionnels ;  
5° Aux cocontractants de l'entité concernée, à leurs sous-traitants ou, lorsqu'il s'agit de personnes morales, aux 
membres de l'organe d'administration, de direction ou de surveillance de ces cocontractants et sous-traitants 
ainsi qu'aux membres de leur personnel.  
 
B. Au sein des entités dans lesquelles il n'existe pas de procédure interne de recueil et de traitement des 
signalements, les personnes physiques mentionnées aux 1° à 5° du A peuvent signaler les informations 
concernées à leur supérieur hiérarchique direct ou indirect, à l'employeur ou à un référent désigné par celui-
ci.  
 
Sont tenues d'établir une procédure interne de recueil et de traitement des signalements, après consultation 
des instances de dialogue social et dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat :  
1° Les personnes morales de droit public employant au moins cinquante agents, à l'exclusion des communes 
de moins de 10 000 habitants, des établissements publics qui leur sont rattachés et des établissements publics 
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de coopération intercommunale qui ne comprennent parmi leurs membres aucune commune excédant ce seuil 
de population ;  
2° Les administrations de l'Etat ;  
3° Les personnes morales de droit privé et les entreprises exploitées en leur nom propre par une ou plusieurs 
personnes physiques, employant au moins cinquante salariés ;  
4° Toute autre entité relevant du champ d'application des actes de l'Union européenne mentionnés au B de la 
partie I et à la partie II de l'annexe à la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 
octobre 2019 sur la protection des personnes qui signalent des violations du droit de l'Union.  
Le décret mentionné au deuxième alinéa du présent B définit notamment les garanties d'indépendance et 
d'impartialité de cette procédure et les délais du retour d'informations fait à l'auteur du signalement, dans les 
conditions prévues par la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 
précitée. Il détermine les modalités de clôture des signalements et de collecte et de conservation des données 
ainsi que les conditions dans lesquelles le recueil des signalements peut être confié à un tiers.  
 
Les entités mentionnées au 3° du présent B employant moins de deux cent cinquante salariés peuvent mettre 
en commun leurs procédures de recueil et de traitement des signalements, dans le respect des conditions 
prévues par le décret évoqué. Il en est de même des communes et de leurs établissements publics mentionnés 
au 1° employant moins de deux cent cinquante agents.  
 
Les communes et leurs établissements publics membres d'un centre de gestion de la fonction publique 
territoriale peuvent confier à celui-ci le recueil et le traitement des signalements internes dans les conditions 
prévues à l'article L. 452-43-1 du code général de la fonction publique, quel que soit le nombre de leurs agents.  
 
C. La procédure de recueil et de traitement des signalements peut être commune à plusieurs ou à l'ensemble 
des sociétés d'un groupe, selon des modalités fixées par décret. Ce décret fixe également les conditions dans 
lesquelles des informations relatives à un signalement effectué au sein de l'une des sociétés d'un groupe 
peuvent être transmises à une autre de ses sociétés, en vue d'assurer ou de compléter leur traitement.  
 
D. Tout lanceur d'alerte peut également adresser un signalement externe, soit après avoir effectué un 
signalement interne dans les conditions prévues au présent article, soit directement :  
1° A l'autorité compétente parmi celles désignées par le décret prévu au sixième alinéa du présent II ;  
2° Au Défenseur des droits, qui l'oriente vers la ou les autorités les mieux à même d'en connaître ;  
3° A l'autorité judiciaire ;  
4° A une institution, à un organe ou à un organisme de l'Union européenne compétent pour recueillir des 
informations sur des violations relevant du champ d'application de la directive (UE) 2019/1937 du Parlement 
européen et du Conseil du 23 octobre 2019 précitée.  
 
Un décret en Conseil d'Etat dresse la liste de ces autorités, choisies parmi les autorités administratives, les 
autorités publiques indépendantes, les autorités administratives indépendantes, les ordres professionnels et 
les personnes morales chargées d'une mission de service public pour recueillir et traiter les signalements 
relevant de leur champ de compétence.  
 
Ce décret fixe les garanties d'indépendance et d'impartialité de la procédure et les délais du retour 
d'informations réalisé par ces autorités auprès des auteurs des signalements externes, dans les conditions 
prévues par la directive (UE) 2019/1937 du Parlement européen et du Conseil du 23 octobre 2019 précitée. Il 
précise également les modalités de clôture des signalements, les conditions d'évaluation des procédures et les 
obligations de formation des personnes concernées. 
  
Ces autorités rendent compte annuellement de leur action au Défenseur des droits. Elles lui communiquent les 
informations nécessaires à l'élaboration du rapport prévu à l'avant-dernier alinéa du II de l'article 36 de la loi 
organique n° 2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des droits. La nature de ces informations est 
précisée par décret en Conseil d'Etat.  
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Lorsqu'une autorité externe saisie d'un signalement estime que celui-ci ne relève pas de sa compétence ou 
qu'il concerne également la compétence d'autres autorités, elle le transmet à l'autorité externe compétente 
ou au Défenseur des droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. Ce décret précise également 
les conditions dans lesquelles les autorités externes peuvent échanger des informations en vue de traiter le 
signalement.  
 
Les protections prévues par la Loi bénéficient à tout lanceur d'alerte qui divulgue publiquement des 
informations :  
1° Après avoir effectué un signalement externe, précédé ou non d'un signalement interne, sans qu'aucune 
mesure appropriée ait été prise en réponse à ce signalement à l'expiration du délai du retour d'informations 
ou, lorsqu'une autorité susmentionnée a été saisie, à l'expiration d'un délai fixé par décret en Conseil d'Etat ;  
 
2° En cas de danger grave et imminent ;  
 
3° Ou lorsque la saisine de l'une des autorités compétentes ferait encourir à son auteur un risque de représailles 
ou qu'elle ne permettrait pas de remédier efficacement à l'objet de la divulgation, en raison des circonstances 
particulières de l'affaire, notamment si des preuves peuvent être dissimulées ou détruites ou si l'auteur du 
signalement a des motifs sérieux de penser que l'autorité peut être en conflit d'intérêts, en collusion avec 
l'auteur des faits ou impliquée dans ces faits.  
 
Par dérogation au 2°, les protections bénéficient à tout lanceur d'alerte, qui divulgue publiquement des 
informations obtenues dans le cadre de ses activités professionnelles en cas de danger imminent ou manifeste 
pour l'intérêt général, notamment lorsqu'il existe une situation d'urgence ou un risque de préjudice 
irréversible.  
 
Les 2° et 3° ainsi que le paragraphe précédent ne s'appliquent pas lorsque la divulgation publique porte atteinte 
aux intérêts de la défense et de la sécurité nationales.  
 

Article 2.4. Confidentialité des signalements  

 
Les procédures mises en œuvre pour recueillir et traiter les signalements garantissent une stricte 
confidentialité de l'identité des auteurs du signalement, des personnes visées par celui-ci et de tout tiers 
mentionné dans le signalement et des informations recueillies par l'ensemble des destinataires du signalement. 
 
Les éléments de nature à identifier le lanceur d'alerte ne peuvent être divulgués qu'avec le consentement de 
celui-ci. Ils peuvent toutefois être communiqués à l'autorité judiciaire, dans le cas où les personnes chargées 
du recueil ou du traitement des signalements sont tenues de dénoncer les faits à celle-ci. Le lanceur d'alerte 
en est alors informé, à moins que cette information ne risque de compromettre la procédure judiciaire. Des 
explications écrites sont jointes à cette information.  
 
Les éléments de nature à identifier la personne mise en cause par un signalement ne peuvent être divulgués, 
sauf à l'autorité judiciaire, qu'une fois établi le caractère fondé de l'alerte. 
 
Le fait de divulguer les éléments confidentiels est puni de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 € 
d'amende. 
 
Les signalements ne peuvent être conservés que le temps strictement nécessaire et proportionné à leur 
traitement et à la protection de leurs auteurs, des personnes qu'ils visent et des tiers qu'ils mentionnent, en 
tenant compte des délais d'éventuelles enquêtes complémentaires. Des données relatives aux signalements 
peuvent toutefois être conservées au-delà de cette durée, à la condition que les personnes physiques 
concernées n'y soient ni identifiées, ni identifiables.  
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Lorsqu'elles font l'objet d'un traitement, les données à caractère personnel relatives à des signalements sont 
conservées dans le respect du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 
relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à 
la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/ CE (règlement général sur la protection des 
données).  
  

Article 2.5. Non-discrimination   

 
L’article L. 1132-1 du code du travail est ainsi modifié : 
 
« Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de nomination ou de l'accès à un 
stage ou à une période de formation en entreprise, aucun salarié ne peut être sanctionné, licencié ou faire 
l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 
du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte 
contre les discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de mesures 
d'intéressement ou de distribution d'actions, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de 
classification, de promotion professionnelle, d'horaires de travail, d'évaluation de la performance, de mutation 
ou de renouvellement de contrat en raison de son origine, de son sexe, de ses mœurs, de son orientation 
sexuelle, de son identité de genre, de son âge, de sa situation de famille ou de sa grossesse, de ses 
caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de sa situation économique, apparente 
ou connue de son auteur, de son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, 
une nation ou une prétendue race, de ses opinions politiques, de ses activités syndicales ou mutualistes, de 
son exercice d'un mandat électif, de ses convictions religieuses, de son apparence physique, de son nom de 
famille, de son lieu de résidence ou de sa domiciliation bancaire, ou en raison de son état de santé, de sa perte 
d'autonomie ou de son handicap, de sa capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de sa 
qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d'alerte, au sens, 
respectivement, du I de l'article 6 et des 1° et 2° de l'article 6-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 
relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. » 
 
L’article L. 1132-3-3 du code du travail est ainsi modifié : 
 
« Aucune personne ayant témoigné, de bonne foi, de faits constitutifs d'un délit ou d'un crime dont elle a eu 
connaissance dans l'exercice de ses fonctions ou ayant relaté de tels faits ne peut faire l'objet des mesures 
mentionnées à l'article L. 1121-2. 
 
Les personnes mentionnées au premier alinéa du présent article bénéficient des protections prévues aux I et 
III de l'article 10-1 et aux articles 12 à 13-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, 
à la lutte contre la corruption et à la modernisation de la vie économique. » 
 
Toute disposition ou tout acte pris à l'égard d'un salarié en méconnaissance des articles précités ou du II de 
l'article 10-1 de la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption 
et à la modernisation de la vie économique est nul. 
 

Article 2.6. Sanctions 

 
Toute personne qui fait obstacle, de quelque façon que ce soit, à la transmission d'un signalement aux 
personnes et organismes mentionnés aux I et II de l'article 8 de la loi est punie d'un an d'emprisonnement et 
de 15 000 € d'amende. 
 
Lors d'une procédure dirigée contre un lanceur d'alerte en raison des informations signalées ou divulguées, le 
montant de l'amende civile qui peut être prononcée dans les conditions prévues aux articles 177-2 et 212-2 et 
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au dernier alinéa de l'article 392-1 du code de procédure pénale ou par les juridictions civiles en cas d'action 
abusive ou dilatoire est porté à 60 000 euros. 
L'amende civile peut être prononcée sans préjudice de l'octroi de dommages et intérêts à la partie victime de 
la procédure dilatoire ou abusive. 
 
Les personnes coupables de ces infractions encourent également la peine complémentaire d'affichage ou de 
diffusion de la décision prononcée, dans les conditions prévues à l'article 131-35 du code pénal. 

Article 3. Sanctions disciplinaires 

 
D'après l'article L.1331-1 du Code du travail : « Constitue une sanction toute mesure, autre que les observations 
verbales, prise par l'employeur à la suite d'un agissement du salarié considéré par l'employeur comme fautif, 
que cette mesure soit de nature à affecter immédiatement ou non la présence du salarié dans l'entreprise, sa 
fonction, sa carrière ou sa rémunération. » 
 
Ces agissements pourront, en fonction de leur gravité, faire l'objet de l'une ou l'autre des sanctions classées ci-
après par ordre d'importance. 
 
Tenant compte des faits et circonstances, la sanction sera prise sans suivre nécessairement l'ordre de ce 
classement : 
- lettre d'observation ; 
- avertissement : observation écrite destinée à attirer l'attention ; 
- mise à pied disciplinaire de 3 jours maximum : suspension temporaire du contrat sans rémunération ; 
- mutation disciplinaire ; 
- rétrogradation disciplinaire  
- La rupture de la période d’essai pour motif disciplinaire ; 
- La rupture du préavis pour motif disciplinaire ; 
- Le licenciement pour cause réelle et sérieuse ; 
- Le licenciement pour faute grave ; 
- Le licenciement pour faute lourde 
- La rupture anticipée du contrat à durée déterminée pour faute grave ; 
 
L’ordre d’énonciation des sanctions citées à l’article précédent du présent règlement ne lie pas l’employeur. 
 
Le choix de la sanction dans l’échelle ainsi définie sera fonction de la gravité de la faute du salarié. 
La décision à intervenir dans chaque cas sera arrêtée en tenant compte de l’ensemble des facteurs personnels 
et matériels qui sont de nature à atténuer ou à aggraver la sanction applicable. 
 
Pour rappel :  
 
• L'avertissement écrit constitue un rappel à l'ordre sans incidence immédiate ou non sur la présence 
du salarié dans l’entreprise, sa fonction, sa carrière ou sa rémunération. 
 
• La mise à pied disciplinaire constitue suspension disciplinaire et temporaire du contrat de travail, 
entraînant la perte de la rémunération correspondante. Cette mesure pourra être prononcée pour une durée 
allant de 1 à 3 jours ouvrés. 
 
• La rétrogradation ou la mutation consistent en un changement de poste à titre temporaire ou définitif, 
pouvant ou non affecter la classification, voire la rémunération en cas de modification des fonctions. 
 
• La rupture de la période d’essai pour motif disciplinaire entraine la rupture du contrat de travail 
pendant la période d’essai sans préavis ni indemnité. 
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• Le licenciement avec préavis entraîne rupture du contrat de travail sous respect du préavis, exécuté 
ou non, et versement de l'indemnité éventuelle de licenciement, dans les conditions prévues par les 
dispositions légales et conventionnelles en vigueur. Il ne peut être notifié qu’après deux avertissements. 
 
• Le licenciement pour faute grave entraîne la rupture du contrat de travail mais également la privation 
de l’éventuel préavis et de l’éventuelle indemnité légale ou conventionnelle de licenciement. 
 
• La rupture anticipée du contrat à durée déterminée pour faute grave entraîne la rupture immédiate 
du contrat sans indemnité. 
 
• Le licenciement pour faute lourde entraîne la rupture du contrat de travail et la privation de l’éventuel 
préavis et de l'éventuelle indemnité de licenciement. 
 

Article 4. Droits de la défense 

 
Lorsqu'une sanction, autre qu'une simple observation écrite ou un avertissement, est envisagée, la procédure 
prévue par l'article L332-2 du Code du travail est alors mise en œuvre selon les modalités précisées ci-après à 
l'exception des licenciements soumis à l'application de la procédure prévue aux articles L.1233-11 et L.1233-42 
du Code du travail. 
 
En revanche aucun fait fautif ne peut être invoqué au-delà d'un délai de deux mois à compter du jour où 
l'employeur en a eu connaissance, à moins que des poursuites pénales n'aient été exercées dans ce même 
délai. 
 
C'est pourquoi toute sanction subie par un salarié et non suivie d'une autre dans un délai de deux ans sera 
annulée ; il n'en sera conservé aucune trace dans le dossier du salarié et elle ne pourra pas être invoquée à 
l'appui d'une nouvelle sanction. 
 
Aucune sanction antérieure de plus de trois ans à l'engagement des poursuites disciplinaires ne peut être 
invoquée à l'appui d'une nouvelle sanction. 
 

Article 5. Procédure applicable aux sanctions disciplinaires hors avertissements et 
licenciement 

 

Article 5.1. Convocation à un entretien préalable 

 
Le salarié à l’égard duquel la sanction est envisagée est convoqué à un entretien. Cette convocation est 
effectuée soit par lettre remise en main propre contre signature d’un exemplaire, soit par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
Cette convocation indique l’objet de l’entretien, précise le lieu, la date et l’heure à laquelle il doit avoir lieu et 
rappelle au salarié la possibilité qu’il a de se faire assister par un membre du personnel de son choix. 
 
L’entretien ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la remise de la convocation. 
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Article 5.2. Objet de l'entretien 

 
L'entretien a pour objet d'exposer au salarié le ou les motifs de la sanction envisagée et de recueillir ses 
explications. 
 

Article 5.3. Notification de la sanction 

 
Elle ne peut intervenir moins d'un jour franc ni plus d'un mois après le jour fixé pour l'entretien. 
Elle est opérée : 
 
- soit par lettre remise en main propre contre signature d'un exemplaire ; 
- soit par lettre recommandée avec accusé de réception (en cas de licenciement). 
 
Cette notification indique les motifs de la sanction. Si, suite à l'entretien, aucune sanction n'est finalement 
prise, information en est donnée au salarié concerné. 
 

ARTICLE 6. Procédures applicables au licenciement 

 
Les licenciements sont soumis à la procédure prévue aux articles L.1232-2 et suivants et L.1232-6 du Code du 
travail. 
 

Article 6.1. Convocation à un entretien préalable 

 
Le salarié à l’égard duquel le licenciement est envisagé est convoqué à un entretien préalable. Cette 
convocation est effectuée : 
- soit par lettre remise en main propre contre signature d’un exemplaire, 
- soit par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Cette convocation indique l’objet de l’entretien, précise le lieu, la date et l’heure auxquelles il doit avoir lieu et 
rappelle au salarié la possibilité qu’il a de se faire assister par un membre du personnel de son choix, ou en 
l’absence de représentants du personnel, par un conseiller du salarié. 
 

Article 6.2. Objet de l’entretien 

 
L’entretien a pour objet d’exposer au salarié le ou les motifs de la mesure de licenciement envisagée et de 
recueillir ses explications. 
 
Il peut se faire assister lors de cet entretien par l’une des personnes mentionnées ci-dessus, dans les conditions 
prévues par les dispositions légales et conventionnelles en vigueur. 
 
Conformément aux dispositions légales actuellement en vigueur, l’entretien ne peut avoir lieu moins de cinq 
jours ouvrables après la présentation de la lettre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de 
convocation. 
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Article 6.3. Notification du licenciement 

 
Conformément aux dispositions légales actuellement en vigueur, la notification du licenciement ne peut 
intervenir moins de deux jours ouvrables, ni plus d’un mois après le jour fixé pour l’entretien. 
 
Elle doit être opérée par lettre recommandée avec accusé de réception et doit indiquer les motifs de la mesure 
de licenciement. 
 

ARTICLE 7. Mise à pied conservatoire 

  
Lorsque l'agissement du salarié rendra indispensable une mesure conservatoire de mise à pied conservatoire 
avec effet immédiat, cette mesure lui sera soit notifiée de vive voix au moment où elle s’imposera (puis 
confirmée par écrit), soit indiquée par écrit. 
 
Le salarié devra s'y conformer immédiatement.  
 
La mesure conservatoire de mise à pied portera effet jusqu'à la notification de la sanction définitive à moins 
qu'en fonction des circonstances une durée de mise à pied plus brève ait été signifiée et confirmée au salarié. 
 
Si la sanction prise en définitive est une mise à pied, elle peut se confondre en tout ou partie avec celle notifiée 
à titre conservatoire. 
  

V.  REGLES DE PUBLICITE 

 

ARTICLE 1. Publicité - Dépôt – Entrée en vigueur 

 
Le présent règlement intérieur a été soumis à l'avis des membres du Comité Social et Economique lors de la 
réunion en date du 17 octobre 2022. 
 
Il a été communiqué, accompagné de cet avis, à l'Inspecteur du travail en date du  xxxx 2022, déposé au 
Secrétariat du Greffe du Conseil des Prud'hommes d'Aix-en-Provence, en date du  xxxx 2022, et affiché dans 
tous les établissements de l'Institut à la même date/ ou en date du xxxx 2022. 
 
Conformément aux dispositions légales, il entrera en application le xxx 2022, soit un mois minimum après 
l’accomplissement de la dernière des formalités prévues ci-dessus, date à partir de laquelle il annule et 
remplace le règlement intérieur précédemment en vigueur. 
 

ARTICLE 2. Modification 

 
Toute modification ultérieure ou tout retrait de clause de ce règlement serait, conformément à l'article L1321-
4 du Code du travail, soumis à la même procédure, étant entendu que toute clause du règlement qui 
deviendrait contraire aux dispositions légales, réglementaires ou conventionnelles applicables à l'entreprise du 
fait de l'évolution de ces dernières, serait nulle de plein droit. 
 
 



 

REGLEMENT INTERIEUR 
CODIFICATION : 0330-01 Page 34 sur 34 

VERSION : 1 

DATE D’APPLICATION : 01/01/2023 

 
 

ARTICLE 3. Opposabilité  

 
Le présent règlement est opposable à l’ensemble des personnes visées par l’article 2 des présentes, que ceux-ci 
aient été embauchés ou mis à disposition antérieurement ou postérieurement à son entrée en vigueur. 
 
Tout salarié est tenu de prendre connaissance du présent règlement au moment de son embauche. 
 
Aucun salarié ne pourra donc se prévaloir de son ignorance. 
 
 
 
 

Fait à Aix-en-Provence, le 17 octobre 2022 


